
Master 2 – Parcours Ingénierie de la cohésion sociale et urbaine 
 

Cours de spécialisation – M2 ICSU – S1 - 2 UE au choix  
 
Sociologie des mouvements sociaux – Antoine de Raymond (Sociologie) – 18h 

Ce cours propose une introduction à la sociologie des mouvements sociaux. Il présente et confronte 
les principaux courants d’analyse des mouvements sociaux (approche marxiste, sociologie des 
carrière militantes, théorie des processus politiques, analyse de cadres). En outre, ce cours montre 
l’actualité, l’apport et les limites de chacun de ces courants en regards de mobilisations 
contemporaines, depuis les mobilisations environnementales jusqu’aux mobilisations contre la vie 
chère, en passant par les mobilisations féministes. Il pose ainsi la question de l’émergence d’un 
nouveau « cycle de mobilisation », en lien avec la mondialisation des économies et la crise 
climatique. Enfin, ce cours montre les croisements possibles entre sociologie des mouvements 
sociaux et d’autres champs de recherche, tels que la sociologie des problèmes publics, la sociologie 
du capitalisme. Ceci permet en particulier d’aborder la question du lien entre mouvements sociaux 
et changement social. 

 

Sociologie du capitalisme - Antoine Roger (Sciences Po) – 18h 

Le cours vise à dépasser les lignes de démarcation communément tracées entre la sociologie 
économique (construction de la valeur marchande ; construction de la confiance dans les 
transactions marchandes ; conditions de la coordination des conduites économiques), l’économie 
politique comparée (relations entre Etats et marchés ; comparaison de différentes « variétés de 
capitalisme » construites à l’échelle nationale) et la sociologie politique (construction et entretien 
des relations de pouvoir ; processus de politisation et de dépolitisation ; légitimation et 
délégitimation des institutions). L’éclairage est porté sur la dynamique historique et sur les 
évolutions contemporaines du capitalisme, appréhendé comme un mode d’organisation dans lequel 
les échanges reposent sur la recherche du profit matériel.  

 

Trois objectifs sont posés. 

Il s’agit tout d’abord de montrer que le capitalisme est le produit d’arrangements institutionnels 
complexes, qui engagent non seulement des organisations économiques strictement identifiées 
mais également des activités développées dans d’autres espaces (appareil administratif de l’Etat ; 
représentation politique ; sciences, etc.).  

Une réflexion est ensuite menée sur les processus de  « marchandisation » (commodification) qui 
en résultent sur différents terrains (enseignement et recherche ; santé ; agriculture et 
alimentation).  

Le propos est enfin de préciser la façon dont le capitalisme peut se perpétuer en s’articulant avec 
des modes d’organisation ou des mobilisations qui paraissent le remettre en cause. 

Pour avancer dans ces directions, quelques travaux fondateurs sont convoqués (Marx ; Gramsci ; 
Weber ; Sombart ; Schumpeter ; Polanyi) ainsi que les textes d’auteurs qui prétendent les actualiser, 
les compléter ou les infléchir (Foucault ; Bourdieu ; Boltanski ; Wallerstein ; néoinstitutionnalistes). 
Sur cette base, le cours permet d’examiner quelques notions centrales, utilisables pour travailler sur 
des objets très divers, même lorsqu’ils ne présentent pas une dimension économique explicite 
(économie morale ; encastrement ; dépendance au sentier ; gouvernementalité, etc.). L’évaluation 



repose sur la réalisation d’un bref rapport écrit préparé en temps libre dans lequel les étudiants 
sont invités à s’approprier des outils proposés par le cours.   
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Sociologie du droit - Tonya Tartour (Sciences Po) – 18h 

La référence au(x) droit(s) est omniprésente dans nos sociétés, dites modernes, fondées sur la 
domination légale-rationnelle mise en avant par Max Weber. Loin de considérer que les avocats et 
les juges sont les seuls les acteurs à avoir affaire au droit au quotidien, le cours vise à identifier la 
pluralité des rapports au(x) droit(s) et des espaces sociaux du droit. Symbolisé et agissant tantôt 
sous la forme d’articles de loi et de décisions de jurisprudence, tantôt dans la matérialité 
quotidienne des panneaux de circulation routière, des versements de la Caisse d’allocations 
familiales ou encore des horaires de travail, le droit se présente comme un système de régulation 
intégré parmi d’autres et particulier à la fois.  

Ce cours n’est pas un cours de droit ; il s’intéresse aux manifestations du et des droit(s) comme 
objets d’analyse dans une perspective sociologique et avec les apports des autres disciplines que 
sont l’histoire et l’anthropologie. Il ne nécessite donc aucune connaissance technique et spécialisée 
préalable.  

Ce séminaire est pensé comme à destination des étudiant-es de M2 Sociologie et science politique 
comparée mais il est ouvert aux étudiant-es venant d’autres formations. Il est conçu comme un 
atelier de recherche permettant à chaque étudiant-e d’avancer dans la réalisation de son mémoire. 
Le cours est organisé en 6 séances de 3h. Cinq séances abordent des grandes notions et questions 
de la sociologie et de l’anthropologie du droit (voir plan du cours). Une dernière séance est un atelier 
méthodologique au cours duquel les sources de la sociologie du droit sont présentées ainsi que la 
manière dont le droit peut être saisi comme source et ressource dans des recherches qui ne 
l’interrogent pas frontalement.  



Modalité d’évaluation : Projet individuel. Penser la dimension juridique et judiciaire du projet de 
recherche.  

Séance 1 – Introduction générale. Le Droit comme langage de l’État ? Institutions, acteurs et 
pouvoir. La séance commence par un tour de table lors duquel chaque participant-e au séminaire 
présente son projet de mémoire prévisionnel.  
Séance 2 – Produire et écrire le droit. Professions et organisations intermédiaires.  
Le marché et les acteurs privés dans la production du droit.  
Séance 3 – La politique des droits et l’arme du droit. Mouvements sociaux et mobilisation du droit.  
Séance 4 – A-t-on conscience du droit ? Introduction aux legal consciousness studies.  
Séance 5 – Atelier méthodologique. Comment intégrer le(s) droit(s) dans mon projet de mémoire.  
Séance 6 – Droits comparés et approches anthropologiques du droit. (In)formalité et systèmes de 
droit concurrents. 
 
 
Travail et intelligence artificielle - Olivier Cousin (Sociologie) – 18h 

Ce séminaire constitue la première étape d’un programme de recherche en cours. Il est l’occasion 
de débroussailler un terrain vierge. Ce qui signifie ouvrir des pistes les plus larges possibles afin de 
cerner l’objet et définir un angle d’observation pour arrêter une problématique. C’est donc la phase 
0 d’une recherche, le point de départ de toute démarche à l’origine de tout nouveau projet, surtout 
quand le sujet n’est pas familier au chercheur.  

Le point de départ, a priori, est celui de l’introduction de nouveaux outils, de nouvelles machines 
dans la relation patient/médecin. Ces nouveaux outils prennent la forme de robots, d’intelligence 
artificielle et de télé médecine. Ils s’introduisent potentiellement dans la relation au sens où ils ne 
sont plus seulement un outil, sur lequel s’appuie un médecin, comme l’est le stéthoscope ou un 
scanner, qui permettent de voir ou d’entendre tout ou partie du corps humain. Les nouveaux outils 
changent de nature puisqu’ils peuvent aller jusqu’à faire à la place du médecin. Ils auscultent et 
proposent des diagnostics. Ils ne remplacent pas les humains, comme cela peut exister dans certains 
secteurs de l’industrie avec l’automation, ou avec les projets de la voiture autonome, mais ils se 
substituent à eux pour certaines tâches et certains actes et surtout ils s’engagent en interprétant 
par exemple des images.  

Le cas le plus souvent cité est celui de la radiologie et de l’anatomopathologie (études des tissus) où 
les médecins doivent analyser des images afin de déceler si elles sont saines ou non, c’est à dire 
porteuses ou non de pathologie. L’intelligence artificielle est en voie de permettre de lire et 
d’interpréter ces images. Ainsi, sur cette base, une série de questions peuvent alimenter ce 
programme de recherche.  

A ce stade, ce séminaire propose d’engager une réflexion sur les liens entre les machines et le travail, 
sur les utopies et les critiques à l’égard des outils qui parviennent plus ou moins à faire ce que les 
être humains réalisent par eux mêmes.  

Les modalités d’évaluation du séminaire seront discutées lors de la première séance. Elles pourront 
prendre la forme d’exposés de la part des étudiants ou de remise de compte rendu critique 
d’articles.  

Plan du cours 

I. Présentation 
Un programme de recherche 
L’intelligence artificielle 



Les big data 
 
II. Les machines et le progrès 
A propos de la technique 
La machine comme destruction de l’ordre ancien 
L’illusion du progrès 
L’homme machine 
 
III. Utopie et revers de l’automation 
Le déclin du taylorisme 
Espoirs et limites de l’automation 
L’obsolescence humaine 
La menace de l’ennui 
 
IV. Du travail des clients au digital labor 
La mise au travail du client 
Digital labor 
Critique du digital labor 
L’économie de plateforme 
 
V. La médecine à l’heure de l’intelligence artificielle 
Capter les données 
Quelques domaines d’application 
Doutes et craintes 
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Ethnographie politique – Ronan Hervouet 
 
Ce cours/séminaire présente des manières d’aborder le politique à partir de méthodes 
ethnographiques. L’objectif est de saisir le politique « par le bas » (Thompson) ou « au ras du sol » 
(Revel). 
 
 
Gouvernance et activité économique – Andy Smith 
 

Dans le langage courant, les termes de « gouvernement » et d’ « activité économique » sont 
généralement entendus comme des phénomènes très différents. A rebours, la recherche en 
économie politique montre à quel point les différentes facettes de la vie économique (notamment la 
production de biens et de services, leur financement, leur approvisionnement et les personnes qui y 
travaillent) sont constamment structurées et orientées par les actions et les relations qui visent à les 
gouverner au nom d’objectifs collectifs, voire sociétaux. En tirant profit des recherches récentes et 
plus anciennes conduites dans cette veine, cet enseignement cherche à fournir aux étudiant.e.s 
concerné.e.s des connaissances et des outils analytiques leur permettant de mieux saisir et de 
décrypter ce rapport étroit entre l’économique et le politique. En effet, au-delà de cet objectif d’une 
compréhension augmentée, notre cours transmettra une approche du rapport entre gouvernement 
et activité économique résolument anti-fataliste – une approche qui, par conséquent, est également 
à même d’équiper ceux et celles qui voudraient éventuellement agir sur cette relation (par ex. en 
travaillant pour une administration publique, une ONG, un parti politique, voire même pour une 
entreprise). 

Suite à un cours introductif de type « magistral », le séminaire fonctionnera sur la base de 
conférences courtes effectuées par les enseignants puis de discussions dirigées de textes dont la 
lecture sera obligatoire. Plus exactement, chaque séance discutera d’une série d’interrogations 
portant sur la prise en compte du rapport entre gouvernement et activité économique qui figure dans 
les textes étudiés.  

L’évaluation repose à 70% sur la réalisation d’un travail écrit préparé en temps libre, d’une longueur 
approximative de 5.000 mots. Ce travail prendra la forme d’un paper : il s’agira de présenter un cas 
d’étude – problématisé et empiriquement délimité – en rapport avec la thématique du cours et à 
l’aide de la bibliographie qui vous sera fournie. Les 30% de la note finale restants repose sur une 
évaluation de votre participation orale au cours des séminaires. 

 


